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Avis de droit d’auteur 

Les droits d’auteur subsistent dans cette publication et dans chaque partie de celle-ci.
La présente publication ou toute partie de celle-ci ne peut être reproduite, transmise, transcrite, ou 
autrement stockée ou traduite dans une langue ou un langage informatique, sous quelque forme ou par 
quelque moyen que ce soit, sans l’autorisation écrite préalable du Forum sur l’administration fiscale 
africaine (ATAF), une organisation internationale dotée d’un plein statut juridique et établi, aux termes de la 
Convention de Vienne sur le droit des traités, le 8 octobre 2012. 

Toute reproduction ou adaptation non autorisée de cette publication constitue une violation du droit 
d’auteur et entraîne la responsabilité civile et pénale de son auteur. 

Restrictions concernant l’utilisation
Les informations contenues dans cette publication constituent des informations privilégiées appartenant 
à l’ATAF, à tout pays membre de l’ATAF, et à ses filiales. Ces informations sont fournies à titre confidentiel, 
à condition qu’elles ne soient pas utilisées, sans l’autorisation écrite préalable d’ATAF, à d’autres fins que 
celles prévues. 
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